
La guerre civile au Burundi, une effroyable réalité : qui en est responsable ?

  @rib News, 13/12/2015      BurundiÂ : La guerre civile tant redoutÃ©e   ParÂ   Ernest Banga  Le  Burundi connaÃ®t une
grave crise politico-sÃ©curitaire depuis la dÃ©claration de la  candidature de Pierre Nkurunziza au 3Ã¨me mandat
prÃ©sidentiel le 26 avril 2015 en  violation de la Constitution et de lâ€™Accord d'Arusha.Contre des manifestations  pacifiques,
le pouvoir avait opposÃ© une rÃ©pression violente ayant fait plusieurs  dizaines de morts, de nombreux blessÃ©s, des
arrestations suivies souvent de  tortures horribles et de lâ€™emprisonnement de centaines de personnes.
  Nkurunziza a, contre vents et marÃ©es,Â  organisÃ© (ses) Ã©lections sans  observateurs indÃ©pendants, hormis ceux des
Nations Unies. L'opposition, la  sociÃ©tÃ© civile, la CommunautÃ© Est Africaine, l'Union Africaine, l'Union  EuropÃ©enne, les
Etats-Unis, les Nations Unies, etc. ont tous jugÃ© les Ã©lections  non crÃ©dibles. Nkurunziza a poursuivi son cheminement
vers le prÃ©cipice en  mettant en place des institutions relevant de la prestidigitation politique. Au  fur et Ã  mesure que
Nkurunziza et sa portion congrue du CNDD-FDD, ont organisÃ©  leur fuite en avant, des voix autorisÃ©es ont exprimÃ© leur
inquiÃ©tude quant au  risque d'une guerre civile.  La  guerre civile, une effroyable rÃ©alitÃ©.   Depuis plusieurs semaines, des
affrontements entre la police et des groupes  armÃ©s sont quasi quotidiens dans certains quartiers de Bujumbura. De
nombreusesÂ   arrestations suivies dans certains cas de tortures et desÂ  exÃ©cutions extra  judiciaires ont Ã©tÃ© documentÃ©es
par les organisations de dÃ©fense des droits de  l'homme[1]. Des reprÃ©sailles meurtriÃ¨res sont  aussiÂ  opÃ©rÃ©es par les
forces de sÃ©curitÃ© de Nkurunziza comme ce fut le cas lors  du massacre Ã  NgagaraÂ  le 13 octobre, dans un bar Ã 
Kanyosha le 7 novembre, et  plus rÃ©cemment le 9 dÃ©cembre dans le quartier de Cibitoke oÃ¹ respectivement  onze, dix et
sept personnes ont Ã©tÃ© sommairement abattues. Des affrontements  sont aussi signalÃ©s dans des localitÃ©s de Bujumbura
rural, de Rumonge et de  Ruyigi. Plus de trois cents mille burundais vivent dans des camps de rÃ©fugiÃ©s  dans des
conditions insoutenables, oÃ¹ ils sont victimes du cholÃ©ra et dâ€™autres  maladies diarrhÃ©iques.   Depuis l'aube du 11
dÃ©cembre, la crise a pris de nouvelles dimensions. Quatre  camps militaires ont Ã©tÃ© concomitamment attaquÃ©s, trois dans
la ville de  Bujumbura et un camp militaire sur les hauteurs de la capitale. Des combats  violents ont opposÃ©s l'armÃ©e Ã 
des hommes armÃ©s pendant plusieurs heures. Tous  les habitants Ã©taient cloitrÃ©s chez eux pendant toute la journÃ©e du
vendredi 11  dÃ©cembre 2015. Seuls les policiers et les militaires circulaient, et des coups  de feu ont continuÃ© Ã  retentir
dans diffÃ©rents quartiers de la ville. De  nombreuses personnes ont Ã©tÃ© par la suite tuÃ©es dans la mÃªme journÃ©e du 
11/12/2015 dans les quartiers dits contestataires. Les jeunes de lâ€™opposition ou  supposÃ©s tels ont Ã©tÃ© particuliÃ¨rement
ciblÃ©s. D'aprÃ¨s des tÃ©moins, la plupart  des victimes ont Ã©tÃ© tuÃ©es par balle, les bras liÃ©s dans le dos. Certains  auraient
mÃªme Ã©tÃ© Ã©gorgÃ©s. Le nombre de victimes ne sera probablement pas connu  mais serait entre cent et deux cents. Ce
dÃ©chaÃ®nement de violence et d'horreur  peut Ãªtre expliquÃ© par l'ire des policiers, miliciens et soldats de Nkurunziza  qui
se sont sentisÂ  humiliÃ©s par l'audace des combattants qui ont non seulement  pu pÃ©nÃ©trer dans trois camps de la capitale
mais qui auraient aussi rÃ©ussi Ã  se  servir dans l'arsenal militaire.   ResponsabilitÃ©s de la crise.  Le  premier responsable
de cette crise est, sans aucun doute, Nkurunziza. Il a  d'abord plongÃ© le pays dans une crise socio-Ã©conomique sans
prÃ©cÃ©dent pendant  les dix annÃ©es de prÃ©sidence. La pauvretÃ© et la corruption ont pris une  progression rapidement
ascendante et parallÃ¨le. Le dÃ©sespoir a atteint le  maximum dans les cÅ“urs de la jeunesse quand, en violation de la
constitution et  de lâ€™Accord d'Arusha, Nkurunziza s'est fait investir candidat du CNDD-FDD Ã  la  prÃ©sidentielle le 25 avril
2015. Qui plus est, il a manquÃ© lâ€™occasion dâ€™apaiser  les esprits par un discours rassurantÂ  aprÃ¨s sa forfaiture appelÃ©e
cyniquement  Ã©lection. Â Au lieu de cela, il a cherchÃ© Ã  satisfaire son petit esprit de  vengeance. Il a mobilisÃ© les miliciens
Imbonerakure, les a habillÃ©s en policiers  et leur Â a demandÃ© de traquer tous ceux qui avaient manifestÃ© contre le 3Ã¨me 
mandat ou qui avaientÂ  applaudi la tentative de putsch du 13 mai 2015. La chasse  aux sorciÃ¨res a Ã©galement frappÃ©
l'armÃ©e, la police et l'administration. Des  soldats ou policiers supposÃ©s Ãªtre contre le 3Ã¨me mandat ont Ã©tÃ©  arrÃªtÃ©s,
humiliÃ©s, torturÃ©s, parfois tuÃ©s. D'autres ont Ã©tÃ© radiÃ©s de l'armÃ©e  sans raison valable. Les militaires soupÃ§onnÃ©s dâ€™avoir
de la sympathie pour  lâ€™opposition Ã©taient les plus visÃ©s. Certains ont prÃ©fÃ©rÃ© prendre la fuite avec  armes et bagages.   Le
 deuxiÃ¨me responsable, est "la communautÃ© internationale".  C'est  la CommunautÃ© Economique Est Africaine (EAC),
l'Union Africaine, les Etats-Unis,  l'Union EuropÃ©enne et l'ONU. Nkurunziza est un putschiste, son coup d'Etat 
constitutionnel est mÃªme plus meurtrier que les coups d'Etat militaires.Â  Mais  il est toujours Â  traitÃ© avec Ã©gards. Seules
la Belgique, la Hollande et  l'Allemagne ont pris des sanctionsÂ  notables et sans tergiverser. Les Etats-Unis  nâ€™ont jusqu'Ã 
prÃ©sent pris que des sanctions symboliques. Quant Ã  l'Union  EuropÃ©enne, elle reste hÃ©sitante. Les derniÃ¨res
nÃ©gociations de Bruxelles avec  le rÃ©gime de Nkurunziza ont Ã©tÃ© une reconnaissance implicite du pouvoir de  Bujumbura
et lâ€™occasion de lui tendre la perche. Lâ€™a-t-il saisie quand on voit  la suite immÃ©diate de ces rencontresÂ ?  La  dÃ©signation
du PrÃ©sident Museveni comme mÃ©diateur dans le conflit burundais par  l'Union Africaine et l'EAC, relÃ¨ve dâ€™une stratÃ©gie
du pourrissement. D'abord le  PrÃ©sident Museveni n'a pas de temps Ã  consacrer au problÃ¨me du Burundi. Il  prÃ©pare des
Ã©lections gÃ©nÃ©rales dans son pays et par consÃ©quent nâ€™a pas de temps  Â Ã  consacrer au conflit entre Burundais.Â De
surcroÃ®t, le PrÃ©sident Museveni qui  est au pouvoir depuisÂ  29 ans et qui ne Â dit toujours pas combien de mandats Â il  lui
reste, ne peut pas concilier, dans le respect de la loi et de lâ€™Accord  dâ€™Arusha,Â  un pair qui n'a fait que 10 ans au pouvoir et
une opposition qui lui  conteste un 3Ã¨me mandat.Â  Sinon comment expliquer cette lenteur volontaire quâ€™il  met Ã  faire
dÃ©marrer les nÃ©gociationsÂ ?Â  Si lâ€™Union africaine a pris conscience  de ce risque de blocage, comme en tÃ©moigne la
tentative dâ€™introduire dans le jeu  le PrÃ©sident bÃ©ninois Yayi Boni, pourquoiÂ  ne prend-elle pas une dÃ©cision  consÃ©quente,
en demandant au PrÃ©sident Museveni de se dessaisir du dossier au  bÃ©nÃ©fice dâ€™un autre mÃ©diateur plus disponibleÂ ? 
Une  voie de sortieÂ : Les nÃ©gociations.   Depuis 2010, l'opposition n'a jamais cessÃ© de demander que les Burundais se 
retrouvent autour d'une table pour discuter. Et depuis la crise du 3Ã¨me  mandat, la communautÃ© internationale lui a
emboÃ®tÃ© le pas. Mais Nkurunziza et  ses partisans ont une foi inÃ©branlable en leur force brutale. La sÃ©curitÃ© a beau  se
dÃ©grader, l'Ã©conomie a beau s'effondrer, ils espÃ¨rent relever la barre grÃ¢ce  Ã  la fÃ©rocitÃ©,Â  la ruse et la brutalitÃ©. Il s'agit
d'une grave erreurÂ : les  jeunes burundais sont dÃ©sespÃ©rÃ©s. Ils n'ont plus grand chose Ã  perdre; ils sont  prÃªts Ã  se
sacrifier pour que plus jamais un rÃ©gime prÃ©dateur et dictatorial ne  soit acceptÃ© au Burundi. Quant Ã  l'opposition, sa
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cohÃ©sion est loin d'Ãªtre  totale. Certains leaders semblent avoir d'autres objectifs que ceux de la  dÃ©fense de la
Constitution et de lâ€™Accord d'Arusha. Ceux-ci sâ€™engagent dans la  dÃ©stabilisation de la seule organisation qui incarne
lâ€™espoir du peuple, soit  par myopie intellectuelle soit par lâ€™attraction des gains propres Ã  satisfaire  leurs intÃ©rÃªts
personnels. D'autres, non moins Ã©goÃ¯stes et probablement au  service de certains lobbies Ã©trangers, souhaitent une
internationalisation du  conflitÂ  avec l'espoir d'une intervention extÃ©rieure qui viendrait les installer  au pouvoir. Notre pays
a ses spÃ©cificitÃ©s et il est malhabile de vouloir calquer  des solutions copiÃ©es sur d'autresÂ  mÃªme si des similitudes sont
nombreuses. La  solution durable ne sera trouvÃ©e qu'autour d'une table de nÃ©gociations. Mais, il  faudra que les
Burundais eux-mÃªmes sachent ce quâ€™ils veulent ensemble et pour  leur peuple et quâ€™on trouve un mÃ©diateur qui a un
ascendant notable, puisÃ© Ã  une  Ã©thique politique exemplaire et internationalement reconnue, loin des  arrangements
sous-rÃ©gionaux stÃ©riles. MÃªme si chaque parti politique est supposÃ©  avoir son propre programme, les bases de gestion
dÃ©mocratique et solidaire de  l'Etat doivent Ãªtre intÃ©grÃ©es dans chaque projet afin de pouvoir poser la  fondation
susceptible de bannir Ã  jamais les rÃ©gimes prÃ©dateurs, oppressifs et  sectaires. La prÃ©dation dans un pays aussi pauvre
que le Burundi engendre la  misÃ¨re, l'oppression, le sectarisme et l'injustice. La misÃ¨re et l'injustice  crÃ©ent le dÃ©sespoir
et la rÃ©volte violente.   Lâ€™unitÃ© du peuple, une nÃ©cessitÃ© pour mettre fin Ã  un pouvoir de terreur.  De  nombreux burundais
attendent le salut de l'extÃ©rieur, mais les foyers de crise  sont trÃ¨s nombreux : Syrie, Libye, Centrafrique, Nigeria,
Cameroun, Soudan du  Sud, Somalie, etc. Rien n'indique que notre pays soit une prioritÃ©. Il faut donc  que le peuple
burundais compte d'abord sur ses propres forces. Les Hutu, les  Tutsi et les Twa doivent rejeter les sirÃ¨nes et les
sÃ©quelles de la division  quelle quâ€™en soit lâ€™origine. Seule lâ€™unitÃ© viendra Ã  bout de la dictature  sanguinaire actuelle. Certes,
des vies humaines sont fauchÃ©es, des souffrances  innommables sont infligÃ©es aux populations par ceux-lÃ  mÃªme qui
Ã©taientÂ  chargÃ©s  de crÃ©er les conditions de leur bonheur. Mais cela est le prix Ã  payer pour la  libertÃ©. Jean Ziegler, tiers-
mondiste suisse, l'exprime ainsi: "Sur terre  aucune libertÃ© ne s'obtient sans souffrance et sang versÃ©. LÃ  rÃ©side une des 
lois les plus secrÃ¨tes, les plus constantes de l'histoire humaine. Mais  aucune libertÃ© ne se gagne sans amour agissant,
sans une solidaritÃ© entre les  peuples[2]." La solidaritÃ© des autres  peuples est trÃ¨s importante, mais elle ne viendra
qu'appuyer les propres  sacrifices de notre peuple. Ce dernier aura, j'en suis convaincu, le dernier  mot; et s'il refuse les
divisions basÃ©es Â sur lâ€™ethnie, la religion ou la rÃ©gion  ce sera plus tÃ´t que tard.     [1]    http://www.ishr.ch/news/la-
situation-des-droits-de-lhomme-se-deteriore-au-burundi    https://www.fidh.org/fr/plaidoyer-international/nations-
unies/conseil-des-droits-de-l-homme/burundi-les-ong-appellent-a-une-session-speciale-du-conseil-des    [2] Jean Ziegler,
Les  RebellesÂ ; Ed Le Seuil, Paris 1983. 
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